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APPEL A PROJET 

AUTORISATION D’ENSEIGNEMENT DE LA PRATIQUE DU SURF  SUR 

LA PLAGE DE VAUVILLE 

 

 

 

 
AVIS D’APPEL À CANDIDATURES 

POUR L’ATTRIBUTION  

d’autorisation d’enseignement de la pratique du surf sur 

la plage de Vauville et d’occupation de places de 

stationnement sur le parking de la Devise, commune 

déléguée de Vauville, dans le cadre de l’exploitation d’une 

école de surf.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Date de limite de réception des offres : le Mercredi 18 décembre - 17h30. 

 

 
 

COMMUNE DE LA HAGUE 
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L’article L 2213-23 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) confie au Maire l’exercice 
du pouvoir de police des baignades et des activités nautiques jusqu’à une limite fixée à 300 mètres 
à compter de la limite des eaux. 

Le surf est devenu un vecteur de développement touristique et économique dans le Cotentin. 

Eu égard à l’engouement croissant du public pour le surf, notamment pour l’enseignement de ce 
sport, la sécurité du public impose d’organiser et de réglementer la pratique des activités 
nautiques, notamment dans l’utilisation des plans d’eau et des plages par les groupes d’élèves des 
écoles de surf, afin de permettre un partage cohérent et sécurisé de l’espace. 

La présente consultation porte sur l’attribution d’autorisation d’enseignement de la pratique du 
surf sur la plage de Vauville et d’occupation de places de stationnement sur le parking de la Devise, 
commune déléguée de Vauville, dans le cadre de l’exploitation d’une école de surf. Celle-ci est 
menée pour des raisons de sécurité du public et des participants aux activités nautiques et dans 
l’objectif de veiller à la qualité de l’offre d’enseignement proposée. Elle s’inscrit par ailleurs dans le 
contexte du site classé de La Hague qui vise à préserver le caractère des lieux (L.341-1 et suivants 
du code de l’environnement). 

  

Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la commune de 
La Hague entend attribuer cette autorisation. 

Par conséquent, le présent document comporte deux parties : 

 Première partie – Règlement de la consultation ; 

 Deuxième partie – Cahier des charges - Modalités d’exercice de l’autorisation

PRÉAMBULE 
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ARTICLE 1. Objet de la consultation : appel à candidatures 

La consultation basée sur le présent cahier des charges et les différents éléments auxquels il est   
fait référence, a pour objet de recueillir des candidatures dans le cadre de l’attribution d’une 
autorisation d’enseignement de la pratique du surf sur la plage de Vauville. 

Cette procédure est organisée et suivie par les services de la Mairie de La Hague. 

Renseignements administratifs  et techniques : Monsieur THORAVAL-MAZEO, Direction  Sport et 
Vie Associative, Mairie de la Hague, 06 74 84 14 50 ou 02 33 01 93 29 

 

ARTICLE 2. Contenu des candidatures et des offres 

Les dossiers à remettre par les candidats comprendront OBLIGATOIREMENT, dans une enveloppe 
regroupant l’ensemble des documents, les pièces indiquées aux 2.1 et 2.2 ci-dessous. 

 
2.1. Première enveloppe intérieure - candidature 

Cette enveloppe devra contenir : 
 Une présentation du candidat comprenant notamment la forme juridique de l’exploitation 

(personne physique ou morale : entreprise, auto-entrepreneur, association). Dans le cas 
d’une personne morale, fournir les statuts de la         société ou de l’association, et l’extrait K BIS. 

 Attestations fiscales et sociales : 

- Pour les candidats ayant le statut d’entreprise soumise à l’impôt sur les sociétés et assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) : l’attestation de régularité fiscale justifiant que le candidat 
a satisfait aux obligations sociales et fiscales lui incombant (à réclamer auprès du service des 
impôts au moyen du CERFA n°3666-SD) 

- Pour les candidats ayant le statut d’auto-entrepreneur : l’attestation fiscale URSSAF auto- 
entrepreneur à télécharger sur le site : 

https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil.html 

 Une présentation des références, des moyens humains et matériels du candidat. 

 
2.2. Deuxième enveloppe intérieure - offre 

Cette enveloppe devra contenir : 
 Une présentation détaillée du projet envisagé, faisant apparaître notamment : 

- Le type de cours dispensés ; 

- Le type d’offre d’accueil en complément à l’enseignement que le candidat prévoit de 
proposer à sa clientèle ; 

- L’indication du personnel intervenant dans l’activité avec les diplômes des personnes 
dispensant les cours de surf ; 

PREMIÈRE PARTIE – RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 

https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil.html
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- L’indication des conditions d’exercice de l’activité, en faisant apparaître le respect des 
règles et objectifs fixés par la Commune à l’article 3 du cahier des charges : 

 Respect de la réglementation 
 Respect des règles de sécurité 

 Respect des règles de qualité (qualité de l’accueil et du service, de 
l’encadrement, de l’enseignement, de la promotion, sensibilisation à la 
protection de l’environnement et à la préservation du domaine public, 
participation à l’accueil des personnes handicapées, qualité du matériel) 

 

ARTICLE 3. Conditions de remise des offres 

Les offres seront déposées sous forme papier. 

Les candidats devront transmettre leur offre (enveloppe extérieure) sous pli fermé, contenant 
deux enveloppes intérieures, également fermées. 

Outre l’adresse, l’enveloppe portera la mention : « NE PAS OUVRIR – Convention d’autorisation 
d’enseignement de la pratique du surf sur la plage de Vauville et d’occupation de places de 
stationnement sur le parking de la Devise, commune déléguée de Vauville, dans le cadre de 
l’exploitation d’une école de surf. » 

Les candidatures seront transmises par voie postale ou contre récépissé à : 

COMMUNE DE LA HAGUE 

Direction des SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 

BP N°217 – 8, Rue des Tohagues 

BEAUMONT-HAGUE 

50442 LA HAGUE Cedex 

Date de limite de réception des offres : le Mercredi 18 décembre - 17h30. 

Les plis qui parviendraient sous enveloppe non cachetée ou après la date et l’heure fixées ci- 
dessus (sauf en cas de prorogation) ne seront pas retenus. 

Pour les envois postaux, il est précisé que seules la date et l’heure de réception feront foi. 

Les candidats prendront toutes les précautions nécessaires pour effectuer leur envoi suffisamment 
tôt pour permettre l’acheminement des plis dans les temps. Si aucune information sur l’enveloppe 
ne permet d’identifier l’expéditeur, la Commune se réserve le droit d’ouvrir l’enveloppe  afin d’en 
déterminer l’expéditeur ; cette ouverture ne vaut pas acceptation de l’offre par la Commune. 

La Commune se réserve le droit de proroger la date limite de remise des offres. Cette information 
sera  diffusée le cas échéant par une insertion sur le site internet de la Commune et à  toute personne 
qui aura fait connaître son intérêt pour l’opération et laissé ses coordonnées à cet   effet. 
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ARTICLE 4. Conditions d’appréciation des candidatures et des offres 

 

4.1. Appréciation des candidatures 

Un jury est spécialement constitué pour l’ouverture des plis et le choix des candidats. Ce jury 
établira la liste des candidats admis après avoir procédé à l’ouverture des enveloppes et décidé de 
l’élimination des candidats dont les justifications seront insuffisantes au regard des garanties 
professionnelles et de l’aptitude à assurer l’accueil du public ainsi que la préservation du domaine 
pendant la durée de validité de l’autorisation. 

4.2. Appréciation des offres 

Le jury mentionné au 4.1 ci-dessus procèdera à l’ouverture des enveloppes contenant les offres 
des seuls candidats dont la candidature a été admise. 

Les offres seront examinées au regard des trois critères suivants : 

 Expérience (25 points) 

- Diplômes attestant de la capacité à la pratique de l’enseignement du surf : BE1 surf, BE2 
surf, BP surf, PSE1 révisé annuellement, carte professionnelle, diplôme ISA niveau 1 ou 2 
et carte professionnelle à jour 

- Curriculum vitae professionnel retraçant le parcours du candidat 

 Projet pédagogique (60 points) 

- Présentation du projet : originalité, concept particulier, principes de fonctionnement et 
organisation. 

- Offres proposées, services complémentaires proposés 
- Moyens humains 
- Moyens matériels et techniques 
- Structure et organisation 

- Sécurité : diplômes (BNSSA, BEESAN…) attestant de la capacité à intervenir en milieu 
aquatique, sensibilisation des élèves à la problématique de sécurité des plages, dispositifs 
mis en place 

- Intégration au contexte haguais et implication locale. 
- Partenariat avec les acteurs locaux, relations et échanges inter-structures 

 Site classé et Développement durable (15 points) 
- Pratiques et actions concrètes en matière de développement durable 
- Gestion et utilisation des ressources (eau, électricité) 
- Mesures prises pour s’inscrire dans le respect du site classé (protection de la valeur 

pittoresque des paysages) 
- Sensibilisation à la préservation de l’environnement 
- Services complémentaires proposés 

Les offres seront classées suivant la notation indiquée ci-dessus pour chaque critère, chaque 
candidat étant jugé sur une note globale de 100 points. 

 
ARTICLE 5. Engagement de négociations 

Après examen des offres, la commune de La Hague pourra entamer des négociations avec un ou 
plusieurs candidats de son choix par tous moyens ou auditions.
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ARTICLE 6. Renonciation à la consultation 

Jusqu’à l’acceptation ferme d’une candidature, la Commune de La Hague se réserve le droit 
d’interrompre, de suspendre ou d’annuler le processus d’attribution des autorisations 
d’enseignement de la pratique du surf et se réserve la possibilité de ne pas donner suite aux offres 
reçues, le tout sans que les candidats puissent demander en contrepartie une quelconque 
indemnisation. 

 
ARTICLE 7. Information des candidats 

Les choix du jury susmentionné feront l’objet d’une lettre, transmise en recommandé   avec accusé 
de réception aux candidats après la tenue du jury. 

 
ARTICLE 8. Signature de l’autorisation d’enseignement de la pratique du surf 

Après la réception de la lettre de notification par le candidat retenu, l’autorisation d’enseignement 
de la pratique du surf et d’occupation des places de parking définies sera signée par Madame le 
Maire et notifiée au bénéficiaire. 
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ARTICLE 1. Objet de la consultation 

La présente consultation porte sur l’attribution d’une autorisation d’enseignement de la pratique du surf 
sur la plage de Vauville, à La Hague, et sur l’occupation de places de stationnement sur le parking de la 
Devis, sur la commune déléguée de Vauville, dans le cadre d’une exploitation d’une école de surf, afin 
d’assurer l’accueil des pratiquants, 

 
ARTICLE 2. Cadre juridique 

Une convention d’autorisation d’enseignement de la pratique du surf, et d’occupation du domaine 
public sera signée avec le candidat retenu à l’issue de la présente consultation. 

 
ARTICLE 3. Conditions d’exercice de l’activité 

 

3.1. Zone, période et horaires d’exercice de l’activité 

 

3.1.1. Conditions et zone d’exercice de l’activité 

Conditions d’occupation d’emplacements de parking de la Devise à Vauville 

Conformément aux prescriptions de la DREAL et de l’ABF, l’accueil des pratiquants et la gestion 
de l’activité pourront être mise en place sous la forme d’un stationnement d’un véhicule de type 
caravane ou camion à la journée (entre 9h et 20h) sur des emplacements de parking de la Devise 
à Vauville définis avec la commune et l’Etat. 

Cet emplacement sera soumis à redevance en tant qu’occupation du domaine public. 

La gestion de l’eau et de l’électricité est à la charge du gestionnaire. 

Zone d’enseignement de la pratique du surf 

Une zone variable d’implantation de la pratique du surf sera définie avec la commune mais ne 
devra pas déranger la pratique de la baignade.  

 
3.1.2. Période d’exercice de l’activité 

L’activité s’exercera pendant la période comprise entre la date du 1er avril 2025 au 30 novembre 
2025.  

 
3.1.3. Horaires d’exercice de l’activité 

L’activité s’exercera de 9 heures à 20 heures dans la période mentionnée au 3.1.2. Ci-dessus. 
 

3.2. Respect de la réglementation 

Il sera exigé de l’exploitant le respect du code du sport et notamment son article L212-1 (ci-

DEUXIÈME PARTIE – CAHIER DES CHARGES - MODALITÉS D’EXERCICE DES 

AUTORISATIONS D’ENSEIGNEMENT DE LA PRATIQUE DU SURF 
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annexé), et du code de l’éducation, et notamment ses articles L363-1 et L463-3 (ci-annexés), 
précisant les obligations dévolues à tout Etablissement d’Enseignement des Activités Physiques et 
Sportives 

L’exploitant devra fournir à l’autorité administrative et tenir à disposition de la clientèle : 

 les diplômes et titres des personnes assurant l’enseignement, 
 la carte professionnelle, 
 les textes fixant les conditions d’hygiène et de sécurité, 
 les normes techniques applicables à l’enseignement du surf 
 l’attestation du contrat d’assurance conclu par l’exploitant, 
 les consignes de sécurité fournies par le fabricant de matériel. 

Il sera exigé de l’exploitant le respect des réglementations en matière d’activités sportives et 
notamment les règles concernant la pratique du surf et l’exploitation d’une école de surf. 

L’exploitant devra respecter les arrêtés municipaux réglementant la baignade et les activités 
nautiques pratiquées à partir du rivage d’une part, et réglementant la pratique de l’enseignement du 
surf d’autre part. Ces arrêtés seront annexés aux autorisations délivrées. 

Toute infraction aux arrêtés municipaux ci-dessus mentionnés et aux prescriptions du présent 
article pourra conduire la Commune, après mise en demeure infructueuse, à prononcer l’annulation 
de  l’autorisation. 

Il sera exigé de l’exploitant le respect également du code de l’environnement à savoir qu’en site 
classé : toute publicité ou pré-enseigne est interdite (L.581-4 du CE) et les enseignes sont 
soumises à autorisation du Maire. 

 
3.3. Respect des règles de sécurité 

L’exploitant s’engagera à respecter les règles de sécurité suivantes : 
 Information sur les règles de priorités et de convivialité dans la pratique du surf, 
 Matériel d'intervention et de premiers secours à proximité des moniteurs, 

 Présence permanente des moniteurs dans le plan d’eau et à proximité immédiate des élèves surfeurs, 
 Cours et/ou location d’équipement immédiatement suspendus en cas de conditions dangereuses. 

 
3.4. Respect des critères de qualité 

L’exploitant s’engagera à respecter les critères de qualité indiqués ci-dessous. 

D’une manière générale, les candidats s’engagent à participer, pendant la durée de validité de leur 
autorisation, à une dynamique de qualité et à s’attacher au respect des points ci-dessous. 

 
3.4.1. Qualité de l’accueil et du service 

 Obligation d’assurer un service minimum d’enseignement en continu de juin à septembre, 
 Informations pratiques à disposition des élèves : tarifs, mode de réservation, planning de séances, 

brochures pédagogiques, etc.  
 

 

3.4.2. Qualité de l’encadrement 
 

 Les cours seront obligatoirement assurés par des moniteurs titulaires du Brevet d’Etat d’Educateur 
Sportif - 1er degré - Option Surf ainsi que du Brevet Professionnel Jeunesse d’Education Populaire 
et du Sport (BPJEPS) - Activités Nautiques - Mention Surf 

 Les moniteurs doivent être détenteur de la carte professionnelle. 
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 Les moniteurs doivent être à jour de leur formation continue secourisme. 
 Les stagiaires BPJEPS peuvent enseigner sous réserve d’être munis de leur livret de formation dans 

lequel figure une attestation de réussite aux exigences préalables à la mise en situation pédagogique. 
 Les diplômes devront être affichés à proximité immédiate de l’accueil des élèves surfeurs. 

 
3.4.3. Qualité de l’enseignement 

 

 Prise en compte des différents types de publics, ainsi que des nouvelles demandes  
 Constitutions de groupes homogènes (âge, niveau), 
 Progression d'exercices pédagogiques proposés, 
 Interventions individualisées et démonstrations proposées par les moniteurs, 
 Connaissance de la mer et des vagues pour accéder progressivement à l'autonomie dans la pratique 
 Sensibilisation des personnes accueillies aux risques de la pratique du surf. 

 
3.4.4. Qualité de la promotion  

 
 L’emplacement proposé est en site classé au titre du Code de l’environnement : le flocage du 

véhicule, assimilé à une enseigne, constituera une enseigne de l’activité et sera soumise à 
autorisation de Mme le Maire et de ses partenaires (Architecte des Bâtiments de France et DREAL)  

 Information aux médias et presses  
 Site internet et réseaux sociaux 
 Relations avec la Commune de La Hague 
 Relations avec les autres partenaires : Communauté d’Agglomération du Cotentin, Département de 

la Manche, Office de Tourisme « Cotentin Unique par Nature », etc. 

 Sensibilisation des élèves à la protection de l'environnement et du littoral et à la préservation du 
domaine public maritime (tri des déchets, utilisation de produits de nettoyage biodégradables, 
économie d’eau (nettoyage du matériel, etc.), recyclage des matériels hors d’usage) 

 

3.4.5. Participation à l’accueil des personnes handicapées 

Les candidats devront faire tous les efforts en termes de moyens humains et matériels en faveur de 
l’accueil des élèves en situation de handicap. 

 
3.4.6. Qualité du matériel 

 Matériel (combinaison, leash, planches,…) en bon état, sans aspérités dangereuses ou arêtes 
tranchantes, 

 Matériel adapté au niveau des élèves : planches de surf en mousse pour les débutants, 

 Respect des règles d'hygiène du matériel néoprène. 

 
3.5. Responsabilité / assurance 

L’exploitant fera son affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant survenir du fait de 
son exploitation. La responsabilité de la commune ne pourra être recherchée à ce titre. 

L’exploitant sera seul responsable vis-à-vis des tiers des risques inhérents à l’exploitation de son 
activité. Il sera assuré de manière à couvrir parfaitement la responsabilité qu’il peut encourir du fait 
de son activité, et notamment en cas d’accident pouvant survenir du fait de son exploitation. 

Enfin, l’école de surf devra disposer d’une trousse de premier secours et d’un moyen de 
communication permettant d’alerter rapidement les services d’urgence. 
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3.6. Exploitation personnelle 

L'exploitant ne pourra céder ou déléguer l'exploitation, confiée intuitu personae, ni en totalité, ni en 
partie, ni consentir aucune sous-location, sans l’agrément exprès et préalable de la Commune. 

La reprise sera effective sur la durée restante de l’autorisation. 

 
ARTICLE 4. Durée de l’autorisation 

L’autorisation à exercer l’activité d’école de surf sur les plages sera consentie pour une durée d’une 
saison allant du 1er avril au 30 novembre 2025, reconductible 2 fois dans les mêmes conditions. 

 
ARTICLE 5. Résiliation de l’autorisation 

 

5.1. Résiliation pour faute du bénéficiaire de l’autorisation  

L’autorisation sera résiliée de plein droit par la Commune, sans préavis par lettre recommandé, en 
cas de : 

 non-respect de la convention signée 
 cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité commerciale objet 

de la présente convention, 
 liquidation judiciaire du bénéficiaire, 
 changement d’activité même provisoire du bénéficiaire, 

 condamnation pénale du bénéficiaire le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité, 

 infraction à toutes les réglementations en vigueur en France et applicables à un titre quelconque à 
l’activité autorisée après mise en demeure restée sans effet, 

 inexécution ou manquement de l’occupant à l’une quelconque de ses obligations prévues aux termes 
de l’autorisation accordée, après réception par l’occupant d’une lettre motivée recommandée avec 
accusé de réception et restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois, 

 
5.2. Résiliation pour motif d’intérêt général 

 nécessité pour des raisons de service public ou d’intérêt général, 
 danger naturel mettant en péril le bénéficiaire et les usagers, 

La résiliation par l’une ou l’autre des parties sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception avec effet deux mois après réception de la lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

L’occupant pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature du fait de 
la résiliation de l’autorisation, quel qu’en soit le motif. 

 
ARTICLE 6. Règlement des litiges 

Toutes difficultés, nées à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention 
qui n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises à l’appréciation du Tribunal 
Administratif de Caen  (14). 


